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Aperçu général de la politique d’intégration

• Constat d’un problème public : des inégalités socio-économiques persistantes entre les
personnes d’origine étrangère et le reste de la population belge.

• 43 % des citoyens non-UE occupent un emploi (Bureau fédéral du Plan, 2022)
• 33,3 % vivent sous le seuil de pauvreté (EU-SILC, 2022)
• Revenu médian inférieur de 34 % à celui des résidents belges (Eurostat & JRC, 2021)

• Réponse politique (conçue à partir du modèle européen « d’intégration civique ») : créer un
« parcours » permettant de favoriser l’accès à l’autonomie, à l’emploi et à la participation
sociale.

• Accueil et orientation (4 h)
• Orientation socio-professionnelle (4 h)
• Formation à la citoyenneté (60 h)
• Cours de français (400 h)
• Accompagnement social et administratif (si nécessaire)



Remarque : un État fédéral, plusieurs parcours 
d’intégration

• La Belgique est un État fédéral
composé de Régions et de
Communautés disposant de
compétences propres (voir article 1 de
la Constitution).

• L’intégration des personnes d’origine
étrangère est une compétence
régionale.

• Conséquence : le « parcours » organisé
en Wallonie est une politique
d’intégration parmi d’autres organisées
en Belgique.

« Aujourd’hui il existe donc quatre parcours d’intégration 
différents en Belgique qui se déclinent en cinq versions » 
(GOSSIAUX Axel, MESCOLI Elsa et RIVIÈRE Mylène, 
Évaluation du parcours d’intégration et du dispositif ISP 
dédiés aux primo-arrivants en Wallonie, Namur, IWEPS, 
2019, p. 28).



Repères historiques et juridiques

Création des Centres régionaux d’intégration (CRI)
Structuration du secteur associatif de l’intégration 
via le soutien aux Initiatives Locales d’Intégration (ILI)

Décret du 4 juillet 1996

Création du « parcours d’accueil » pour les « primo-
arrivants »

Décret du 27 mars 2014

Naissance du parcours d’intégration actuel
Le parcours devient obligatoire

Décret du 28 avril 2016

Réforme du dispositif sur le plan de sa mise en 
œuvre
Renforcement du pilotage et de l’évaluation via la 
création de « l’Observatoire wallon de l’intégration ».

Décret du 14 mars 2024



Organisation (1/3) : composantes principales de la 
politique wallonne d’intégration

Public cible
• Les « personnes primo-arrivantes », c’est-à-dire « les personnes

étrangères qui séjournent légalement en Belgique depuis moins de
trois ans et qui disposent d’un titre de séjour de plus de trois mois (à
l’exception des citoyens d’un État membre de l’Union européenne, de
l’espace économique européen, de la Suisse, et des membres de leur
famille) » (Gouvernement wallon – Cabinet Coppieters, Circulaire
intégration relative au Décret du 14 mars 2024 modifiant le Livre II de la
deuxième partie du Code wallon de l’Action sociale et de la Santé, avril
2024 ; p. 2).

Objectif général
• « permettre [aux personnes primo-arrivantes] de s’intégrer au mieux

dans leur nouveau cadre de vie » (Gouvernement wallon – Cabinet
Coppieters, Circulaire intégration relative au Décret du 14 mars 2024
modifiant le Livre II de la deuxième partie du Code wallon de l’Action
sociale et de la Santé, avril 2024 ; p. 2).

Programme : un parcours d’étapes obligatoires, sauf 
dispenses prévues
• Accueil et orientation (4 h)
• Orientation socio-professionnelle (4 h)
• Formation à la citoyenneté (60 h)
• Cours de français (400 h)
• Accompagnement social et administratif (si nécessaire)

Durée
• Depuis la réforme du parcours d’intégration entrée en vigueur le 1er janvier

2025, les personnes soumises à l’obligation disposent d’un délai de 36
mois à compter de la commande de leur premier titre de séjour pour
accomplir l’ensemble des étapes du parcours et obtenir leur attestation de
fin de parcours. Auparavant, ce délai était fixé à 18 mois.

Sanctions
• Le parcours d’intégration wallon est juridiquement obligatoire pour les

publics concernés. Le non-respect de cette obligation peut entraîner une
amende administrative progressive allant de 50 € à 2 500 €, après
plusieurs rappels et possibilités de recours.

Orientation philosophique
• Interculturalisme : dans le Décret du 14 mars 2024, l’intégration est définie

comme un « processus interactif et dynamique à double sens
d’acceptation mutuelle ayant pour objectif de permettre à toute
personne qui a son domicile ou sa résidence habituelle en Région
wallonne, indépendamment de sa nationalité, de participer, dans le
respect des principes d’égalité, à tous les domaines de la société. Ce
processus est basé sur la réciprocité des droits et des devoirs impliquant
tant les migrants et leurs descendants que la société d’accueil dans son
ensemble » (article 2).



Focus : la formation à la citoyenneté

60 hFormat

Les statuts de séjour en Belgique, le logement, la santé, l'enseignement, la sécurité sociale, 
les impôts, les assurances, les institutions belges et internationales, la vie quotidienne et 
l'égalité des chances par la lutte contre toutes les formes de discrimination, etc.

Contenus abordés

Identifier les obstacles (culturels) à l’intégration et acquérir des ressources pour y faire faceObjectif

• Participative : échanges d’expériences dans des discussions de groupe
• Interculturelle : comparaison des références culturelles et réflexion sur les difficultés du

vivre-ensemble.
Méthodologie

La citoyenneté est conçue comme un espace de dialogue interculturel permettant de 
réfléchir aux tensions qui peuvent émerger entre différentes normes, valeurs et références 
culturelles dans une société pluraliste.

Enjeu



Organisation (2/3) = acteurs et logique 
d’intervention



Organisation (3/3) : les dimensions de l’intégration 
travaillées par le parcours



Comparaison entre les parcours wallon et flamand

Malgré des différences importantes 
dans leur mise en œuvre, les parcours 
wallon et flamand reposent sur une 
même idée : les inégalités socio-
économiques rencontrées par les 
primo-arrivants peuvent être réduites 
par un programme d’activités 
combinant apprentissage de la langue, 
connaissance de la société d’accueil, 
accompagnement administratif et 
orientation vers l’emploi.

Principales différences

Parcours wallon Parcours flamand

Coût Gratuit 2 x 90 €
Organisation SPW-IAS + CRI + ILI Agence centralisée
Condition de réussite Participation Certification
Cible Primo-arrivants Primo-arrivants et société 

d’accueil (via programme de 
participation et de réseautage 
intégré au parcours)

Intégration civique Cours de citoyenneté Cours d’orientation sociale
Philosophie affichée Interculturalité : 

processus réciproque 
entre migrants et société 
d’accueil

Assimilation : acquisition des 
compétences pour 
fonctionner adéquatement 
dans la société flamande



Forces du parcours wallon

Accompagnement de proximité
• Bonne connaissance des besoins du public
• Remontées qualitatives utiles au pilotage

Maillage associatif dense
• Orientation rapide vers les services adéquats
• Prévention et gestion de crises

Approche globale de l’intégration
• Pratique : langue, emploi, aide sociale
• Symbolique : interculturalité et discrimination

Gouvernance structurée
• Coordination régionale via les Centres
• Programmation via l’Observatoire



Faiblesses du parcours d’intégration

Une efficacité difficile à établir
• Données statistiques consolidées encore insuffisantes
• Peu d’indicateurs sur les résultats et les impacts réels

Un manque de cohérence et de coordination
• Entre les modules du parcours (manque de lisibilité pour le public)
• Entre les opérateurs, ou entre les opérateurs et les autorités politico-administratives 

(notamment  les communes)
• Entre les territoires (grandes villes versus zones rurales)
• Entre les politiques d’intégration, de migration, d’interculturalité et de lutte contre les 

discriminations

Une distribution inégale des responsabilités en matière d’intégration
• Charge de l’intégration sur les épaules des primo-arrivants
• Faible implication de la société d’accueil dans un processus pensé à double sens



Angles morts

Des besoins sociaux insuffisamment pris en compte
En raison de son caractère uniforme, le parcours d’intégration ne parvient pas à répondre 
à certains problèmes spécifiques (logement, santé mentale, reconnaissance des 
diplômes, garde d’enfants, mobilité, vulnérabilités LGBTQIA+).

Une faible prise en compte du point de vue des primo-arrivants
Alors que ce dispositif est conçu pour produire des transformations sur les 
comportements des primo-arrivants, ces derniers occupent une place relativement 
limitée dans la production des connaissances utiles pour coordonner ou évaluer la 
politique publique quant à ses impacts.

Un axe interculturel insuffisamment développé
Faible développement des compétences interculturelles au sein de la société d’accueil, 
notamment dans les services publics et le monde du travail, où se concentrent une 
grande partie des discriminations à caractère raciste.



Quels défis pour demain ? 

• Constat : l’efficacité du 
parcours reste partielle si le 
dispositif agit principalement 
sur les personnes primo-
arrivantes.

• Recommandation : agir sur la 
société d’accueil par des 
programme de réseautage 
(visant les primo-arrivants) et 
de développement des 
compétences interculturelles 
(ciblant le service public).

« Sur la base de ces éléments, il apparaît que la 
mise en œuvre du parcours d’intégration et du 
dispositif ISP ne contribue que partiellement à 
l’intégration des primo-arrivants telle que définie 
dans le décret. D’abord, d’autres mécanismes 
œuvrant en parallèle contribuent à freiner 
l’intégration. C’est le cas de la discrimination, qui 
impacte notamment l’insertion professionnelle des 
primo-arrivants, et de l’inaccessibilité du marché de 
l’emploi. Ensuite, le capital social et le réseau du 
primo-arrivant contribuent à son intégration, mais 
cette contribution pourrait être renforcée si une 
dynamique d’interculturalité était plus soutenue 
par les pouvoirs publics » (GOSSIAUX Axel, MESCOLI 
Elsa et RIVIÈRE Mylène, Évaluation du parcours 
d’intégration et du dispositif ISP dédiés aux primo-
arrivants en Wallonie, Namur, IWEPS, 2019, p. 106)



Des défis communs dans des contexte différents

Similarités Différences

Sociétés d’immigration confrontées à une 
diversification croissante des populations

L’apprentissage du français est un enjeu 
symbolique central dans le contexte nord-
américain

Importance accordée à l’autonomie, à la 
participation et à l’insertion socioprofessionnelle

Les municipalités jouent un rôle beaucoup plus 
important dans l’intégration

Défis communs : discrimination, reconnaissance 
des compétences, accès à l’emploi

Tradition interculturelle plus affirmée dans les 
mœurs et les politiques publiques québécoises

Recherche d’un équilibre entre cohésion sociale et 
diversité culturelle

Organisation institutionnelle et répartition des 
compétences très différentes
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Espace 28
Initiative locale d’intégration

• Un service social et juridique
• Un service psychologique
• Un service interculturalité
• Un service Français langue étrangère
• Un service citoyenneté



Merci pour votre attention ! 

Fabio Recchia, PhD
fabio.recchia@espace28.be

Formateur en citoyenneté et chargé de projets interculturels


